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PRÊT ET SUCCESSION
Tout mettre par écrit

J'ai prêté de l'argent
à mon fils aîné qui est
dans une mauvaise

passe. Peut-il être
dénoncé par son
cadet qui considérerait

ce geste comme
un don au moment de
la succession?

Nadège, Onex (GE)
Un prêt peut être

effectivement considéré

comme une avance sur héritage.

Sylviane
Wehrli
Juriste,

ancienne

juge de paix

Le prêt consenti à un fils aîné ne regarde en rien,

pour l'instant tout au moins, les autres descendants.

En effet, toute personne peut disposer de ses

biens comme elle l'entend, dans la mesure où elle

a la capacité d'exercer ses droits civils, c'est-à-dire

qu'aucune mesure tutélaire n'a été prise à son
sujet.

Il est exact, en revanche, qu'un prêt consenti
actuellement peut avoir des incidences au moment de

la succession du prêteur, notamment dans la

mesure où il n'aurait pas été remboursé. Le solde dû

pourrait être considéré comme une avance d'hoirie

dans le partage. S'agissant d'une affaire civile,
il n'y a pas, en principe, d'intérêts de retard, sauf
décision différente des parties. Pour éviter d'éventuelles

difficultés ultérieures, il est préférable que le

prêt fasse l'objet d'un contrat.
Les descendants sont héritiers réservataires,

c'est-à-dire qu'ils peuvent réclamer par voie de justice

la part de succession qui leur est garantie par
la loi. En l'absence de testament, si le défunt sans

conjoint survivant laisse comme héritiers deux
enfants, la part légale de chacun est de la moitié de la

succession. Par testament, il est possible de modifier

cette règle de répartition, mais chaque descendant

doit au minimum recevoir les trois quarts de

sa part légale, le dernier quart pouvant être attribué

à un descendant que l'on souhaite avantager ou à

une personne extérieure de la famille. Si des legs

sont prévus dans le testament, par exemple pour les

petits-enfants, ou les filleuls, ils ne doivent pas non
plus entamer la réserve des enfants. Ainsi, si l'on
souhaite donner le minimum légal à un héritier
réservataire, il suffit, dans le testament, de le renvoyer
à sa réserve.

Lors de l'ouverture des opérations de succession,

visant principalement à désigner les héritiers,
il n'est pas vérifié officiellement si les descendants

réservataires ont reçu leur réserve. En effet, il leur
appartient, dans le cas contraire, de s'opposer au
testament. Un délai d'un an leur est imparti pour
trouver un arrangement avec les cohéritiers ou

pour ouvrir un procès pour obtenir la réserve
garantie par la loi. Si rien n'est fait dans ce délai, la
succession sera partagée conformément au
testament.

L'autorité qui s'occupe des formalités de

succession n'a pas non plus à effectuer le partage entre
héritiers. Celui-ci est fait d'entente entre les héritiers

ou, si tel n'est pas le cas, l'un d'entre eux peut
ouvrir un procès en partage. C'est dans le cadre du

partage que les héritiers peuvent demander qu'il
soit tenu compte d'éventuelles avances d'hoirie
versées à certains d'entre eux du vivant du défunt.
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